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Liberté « Egalité « Fraternité

REPUBLIQUE FRANCAISE
Préfecture de la Manche





Cabinet
Direction des sécurités
Pôle sécurité civile et sécurité routière
Bureau DE LA  SECURITE ROUTIERE
demande de renouvellement quinquenal de l’ agrément d'un établissement d'enseignement de la conduite des véhicules terrestres à moteur
Je soussigné(e)......................................................................................................................................................
(Nom et prénoms)
Né(e) le ................................................ à .....................................................................Code postal.......................
Domicilié(e) à ...............................................................................................................Code postal.......................
N°.....................Rue..............................................................................…………………………………………...

Téléphones : Bureau…………………………………….Domicile……………..………….Portable……………
Email :………………………………………………………………………………………
Nationalité .................................................................
sollicite, en application des prescriptions de l'arrêté ministériel du 8 janvier 2001, le renouvellement de l'autorisation d'exploiter :
(1)
 A titre personnel

(indiquer le nom commercial si besoin)

 En qualité de représentant légal de la Société

(Indiquer la raison sociale) :
un établissement d'enseignement de la conduite des véhicules terrestres à moteur sis :

Rue 

Commune
Code Postal

afin de dispenser une formation en vue de l'obtention du (des) permis de la (des) catégorie(s) :
 AM
 A1
 A2
 A
 B1
 B
 B96  BE
 AAC
 C1
 C 
 C1E
 CE
 D1
 D
 D1E
 DE
(1)
A..............................................., le ...............................................
(Signature)
(1) Cocher la case correspondante. 
VOIR AU VERSO LA LISTE DES PIECES A PRODUIRE.

Votre attention est attirée sur le fait que l'instruction de votre demande ne peut intervenir qu'à partir du moment où elle est correctement remplie, accompagnée de tous les documents énumérés ci-après.
Elle implique par ailleurs des contrôles par les services compétents sans prise de rendez-vous.
PIECES A JOINDRE A LA PRESENTE DEMANDE dans l’ordre  suivant :
1.  
 - Un justificatif de domicile 
2.  
- Un exemplaire des statuts enregistrés s’il s’agit d’une personne morale, un extrait de la délibération le désignant en tant que représentant légal, la justification de la publicité légale, l’extrait du KBIS de moins de 3 mois.
3.  
- Si l’exploitant est de nationalité étrangère, la justification qu’il est en règle à l’égard de la législation et de la réglementation concernant les étrangers en France ;
4.   - Le justificatif de suivi de stage de réactualisation des connaissances. Cette formation qui est désormais obligatoire, doit être suivie dans le délai courant entre la date de délivrance et la date d’expiration de l’agrément.
5.  
- La justification de l'inscription au rôle de la cotisation foncière des entreprises ou, à défaut, une déclaration d'inscription à l'URSSAF ;
6.  
- Etat récapitulatif des enseignants de la conduite, attachés à l’établissement et photocopies des autorisations d'enseigner de ces derniers en cours de validité ;
7.  
- Etat récapitulatif des véhicules attachés à l’établissement avec copie de leurs cartes grises et de leurs attestations d’assurances ;
8.  
- La photocopie du titre de propriété ou du bail de location du local ;
9.  
- Le plan et un descriptif du local d'activité (superficie et disposition des salles) ;
10.  
 Un certificat de conformité de l’installation électrique établi par un technicien compétent (installateur agréé), de moins d’un an ;
11.  
 Un certificat de vérification des extincteurs de l'établissement.
Rappel :
- A : L'attestation d'assurance doit couvrir sans limite, les dommages pouvant résulter d'accidents causés aux tiers, dans les conditions prévues par l'article L. 211-1 du code des assurances
- B :  Lorsque les véhicules sont loués, il convient de fournir une copie du certificat d'immatriculation portant la mention "véhicule-école" et du contrat de location.
- C : Lorsque les véhicules et les personnels enseignants sont mis en commun entre plusieurs établissements, les titulaires de l’agrément doivent fournir, à l’appui des demandes d’agrément, une convention relative à l’organisation de la mise en commun des moyens matériels  et - ou des personnels.
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